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Situation des droits de l'homme en Sierra Leone

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2000/24


La Commission des droits de l'homme,


Réaffirmant que tous les États Membres ont l'obligation de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales consacrées dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et les autres instruments pertinents relatifs aux droits de l'homme,


Consciente que la Sierra Leone est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à la Convention relative aux droits de l'enfant et aux Conventions de Genève du 12 août 1949 ainsi qu'à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples,


Prenant acte des résolutions du Conseil de sécurité 1265 (1999) du 17 septembre 1999, 1270 (1999) du 22 octobre 1999 et 1289 (2000) du 7 février 2000, et rappelant sa résolution 1999/1 du 6 avril 1999,


Exprimant son inquiétude devant les violations des droits de l'homme et du droit humanitaire qui continuent d'être commises en Sierra Leone, en particulier à l'encontre de civils, de femmes victimes d'enlèvement et d'enfants,


1.
Accueille avec satisfaction :


a)
Le rapport de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme (E/CN.4/2000/31) et les premier, deuxième et troisième rapports du Secrétaire général sur la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (S/1999/1223, S/2000/13 et S/2000/186);


b)
Le déploiement de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone, créée par la résolution 1270 (1999) du Conseil de sécurité, en date du 22 octobre 1999, qui a notamment pour mandat de rendre compte des violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire en Sierra Leone et, en consultation avec les organismes compétents des Nations Unies, d'aider le Gouvernement sierra-léonais dans ses efforts pour répondre aux besoins du pays en matière de droits de l'homme;


c)
Les efforts déployés par le Gouvernement sierra-léonais, la direction du Front uni révolutionnaire, le Groupe d'observateurs militaires de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest et la Mission des Nations Unies en Sierra Leone pour appliquer l'Accord de paix signé à Lomé le 7 juillet 1999;


d)
Les mesures prises par le Gouvernement sierra-léonais et la société civile sierra-léonaise pour créer une infrastructure de protection des droits de l'homme dans le pays, en particulier les efforts visant à mettre en place une commission de la vérité et de la réconciliation, une commission nationale des droits de l'homme et une commission pour la consolidation de la paix qui fonctionnent effectivement, et réaffirme qu'il faut continuer de promouvoir la paix et la réconciliation nationale et de favoriser la responsabilisation et le respect des droits de l'homme;


e)
L'adoption récente, par le Parlement sierra-léonais, d'un statut créant la Commission de la vérité et de la réconciliation, et la création récente d'une nouvelle commission électorale nationale;


f)
L'adoption du Manifeste des droits de l'homme par le Gouvernement sierra-léonais, la Commission nationale pour la démocratie et les droits de l'homme, les représentants de la société civile, le Représentant spécial du Secrétaire général et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme à l'occasion de la visite de cette dernière en Sierra Leone en juin 1999;


g)
La formation aux droits de l'homme, notamment la formation spécialisée concernant les problèmes des femmes et les droits des enfants, dispensée aux observateurs nationaux des droits de l'homme, aux policiers et aux membres du personnel militaire de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone;


h)
L'affectation à la Mission des Nations Unies en Sierra Leone d'un conseiller principal pour la protection de l'enfance afin d'aider à assurer la protection des droits des enfants, qui constitue une priorité tout au long du processus de maintien de la paix et de la consolidation de la paix en Sierra Leone;


i)
L'assistance apportée par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, la Mission des Nations Unies en Sierra Leone et la communauté internationale au Gouvernement sierra-léonais pour l'aider à s'acquitter de ses obligations en matière de droits de l'homme;


j)
Les activités menées par le Comité international de la Croix-Rouge et les organisations humanitaires, en particulier celles qui portent sur l'assistance médicale et les activités de secours centrées sur la réinsertion des personnes déplacées;


2.
Note que le Représentant spécial du Secrétaire général, lorsqu'il a signé l'Accord de paix, a formulé une réserve selon laquelle l'Organisation des Nations Unies considère que les mesures d'amnistie prévues dans l'Accord de paix ne s'appliquent pas aux crimes internationaux de génocide, aux crimes contre l'humanité, aux crimes de guerre et aux autres violations graves du droit international humanitaire, et affirme que tous ceux qui commettent ou autorisent des violations graves des droits de l'homme ou du droit international humanitaire, à quelque moment que ce soit, sont personnellement responsables et comptables de ces violations, et que la communauté internationale ne ménagera aucun effort pour traduire les responsables de tels actes devant la justice;


3.
Se déclare vivement préoccupée :


a)
Par les violations des droits de l'homme et du droit humanitaire qui continuent d'être commises en Sierra Leone, le plus souvent dans l'impunité, en particulier les atrocités perpétrées à l'encontre de civils par le Front uni révolutionnaire-Conseil révolutionnaire des forces armées et l'ex-armée sierra-léonaise, notamment les viols, les enlèvements, les prises d'otage, les exécutions sommaires, les mutilations, le travail forcé et les actes et les violences visant expressément les femmes et les enfants, en particulier le recrutement et l'emploi d'enfants soldats, au mépris du droit international, et la détention prolongée des personnes enlevées;


b)
Par la lenteur de la mise en œuvre du programme de désarmement, de démobilisation et de réinsertion, la poursuite du trafic des armes légères et le fait que certains anciens combattants continuent de détenir des armes lourdes;


c)
Par la situation humanitaire lamentable de la population, notamment les réfugiés et les personnes déplacées, due au fait que les services humanitaires ont un accès limité à la population, en particulier dans les régions du nord et de l'est du pays, les plus touchées;


d)
Par la détention de personnel humanitaire et les attaques dont il fait l'objet, en particulier les incidents de juin et juillet 1999;


4.
Déplore les atrocités que continuent de commettre les rebelles, notamment les meurtres, viols, enlèvements et détentions, demande instamment qu'il soit mis fin à tous les actes de cette nature et demande aussi que cessent le recrutement et l'utilisation d'enfants comme soldats au mépris du droit international, ainsi que toutes les attaques contre des civils;


5.
Exhorte toutes les parties à l'Accord de paix :


a)
À respecter tous les engagements qu'elles ont pris en vertu de l'Accord de paix pour faciliter le rétablissement de la paix, la stabilité, la réconciliation nationale et le développement en Sierra Leone;


b)
À respecter les droits de l'homme et le droit international humanitaire, notamment les droits fondamentaux et le bien-être des femmes et des enfants;


c)
À coopérer pleinement et sans condition avec la Mission des Nations Unies en Sierra Leone, notamment sa section des droits de l'homme, et à garantir à la Mission l'accès sans condition à l'ensemble du pays;


d)
À agir de concert pour assurer le désarmement intégral et rapide des anciens combattants dans toutes les régions, et à accorder une attention spéciale aux enfants combattants dans le processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion;


e)
À veiller à ce que l'accès à l'ensemble des populations touchées puisse s'effectuer en toute sécurité et sans entrave, conformément au droit international humanitaire, et à faire en sorte que le statut du personnel des Nations Unies et du personnel associé, notamment les agents locaux, ainsi que du personnel humanitaire soit pleinement respecté, en fournissant des garanties pour la sécurité et la liberté de mouvement de ces personnes;


f)
À respecter les droits des réfugiés et des personnes déplacées et à faire en sorte qu'ils puissent regagner librement et en toute sécurité leurs foyers;


6.
Engage le Gouvernement sierra-léonais :


a)
À continuer de s'acquitter de ses obligations en ce qui concerne la promotion et la protection des droits de l'homme;


b)
À continuer d'agir en étroite collaboration et à renforcer sa coopération dans le domaine des droits de l'homme avec la Mission des Nations Unies en Sierra Leone et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme;


c)
À faire en sorte que la Commission de la vérité et de la réconciliation fonctionne effectivement, de façon à s'attaquer à la question des violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire survenues depuis le début du conflit en Sierra Leone en 1991;


d)
À accorder une attention prioritaire aux besoins spéciaux des femmes et des enfants, en particulier les victimes de mutilations, de sévices sexuels, de traumatismes profonds et les personnes déplacées, en coopération avec la communauté internationale;


7.
Engage également le Gouvernement sierra-léonais à enquêter sur tous les cas de violation des droits de l'homme qui se sont produits depuis la signature de l'Accord de paix et à mettre fin à l'impunité, et prie le Secrétaire général et la Haut-Commissaire de répondre favorablement à toute demande d'assistance du Gouvernement sierra-léonais pour enquêter sur les cas de violation des droits de l'homme qui se sont produits depuis la signature de l'Accord de paix;


8.
Décide :


a)
De prier la Haut-Commissaire et la communauté internationale de continuer d'aider le Gouvernement sierra-léonais à mettre en place la Commission de la vérité et de la réconciliation et la Commission nationale des droits de l'homme et à faire en sorte qu'elles fonctionnent effectivement;


b)
De prier le Secrétaire général, la Haut-Commissaire et la communauté internationale d'apporter toute l'assistance nécessaire à la section des droits de l'homme de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone, pour lui permettre, conformément à son mandat, de rendre compte des violations du droit international humanitaire et des droits de l'homme en Sierra Leone et, en consultation avec les organismes compétents des Nations Unies, d'aider le Gouvernement sierra-léonais dans ses efforts pour répondre aux besoins du pays en matière de droits de l'homme, et notamment :

i)
D'intensifier sa participation aux programmes de coopération technique, aux services consultatifs et aux activités de promotion des droits de l'homme;

ii)
De renforcer son appui aux organisations non gouvernementales de défense des droits de l'homme en Sierra Leone, et de poursuivre et développer sa coopération avec ces organisations;

c)
De prier la Haut-Commissaire de rendre compte à l'Assemblée générale, à sa cinquante-cinquième session, et à la Commission, à sa cinquante-septième session, de la situation des droits de l'homme en Sierre Leone, en se référant notamment aux rapports de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone;

d)
D'examiner cette question à sa cinquante-septième session au titre du même point de l'ordre du jour, en lui accordant un rang de priorité élevé.

56e séance

18 avril 2000


[Adoptée sans vote.
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